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Comprendre ce qu’il se passe dans la tête de votre interlocuteur et aussi dans la vôtre : voilà qui est essentiel lorsque vous entreprenez d’obtenir de lui quelque chose d’important pour vous.

Négocier est un processus qui met en œuvre – consciemment ou pas – de multiples dynamiques cérébrales, émotionnelles et comportementales. De nombreuses disciplines scientifiques – dont les récents développements des sciences cognitives – se sont attelées à les décrypter, permettant ainsi d’appréhender les mécanismes impliqués dans l’évolution d’une discussion.

Les auteurs ont revisité ces travaux interdisciplinaires pour éclairer le praticien qui cherche à maîtriser sa négociation. Au final, si la négociation s’apparente à un « jeu de frictions intelligent », la réflexion préalable ainsi que l’investigation pour savoir comment « fonctionnent » ses interlocuteurs constituent le meilleur bouclier pour éviter que la discussion ne vire à l’affrontement destructeur de valeur.


Maurice BERCOFF, professeur au Collège des Ingénieurs, co-fondateur et dirigeant de Négociateurs Associés, a formé à la discipline de la négociation, notamment sociale, de très nombreux cadres dirigeants d’entreprises du CAC40. Il est l’auteur de plusieurs ouvrages consacrés à la négociation, en particulier L’Art de Négocier avec la méthode Harvard (éditions Eyrolles).

Jean-Charles POMEROL est professeur émérite à l’UPMC et professeur de sciences de la décision au Collège des Ingénieurs. Dans son expérience de direction de la plus grande Université Scientifique et de présidence de plusieurs fondations, il a conduit de nombreuses négociations ; c’est cette expérience qu’il fait partager, expérience dont il contribue à dévoiler les ressorts scientifiques.

Michel RUDNIANSKI, ancien directeur-adjoint de l’Institut International du Management au CNAM et spécialiste de la Théorie des Jeux, il contribue à plusieurs projets de recherche européens dans lesquels la Théorie des Jeux est utilisée pour développer des algorithmes décisionnels.
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Le grand livre de la négociation


Améliorer sa main et gagner


	Devenir un négociateur averti

	Déjouer les manœuvres, stratagèmes, intimidations ou menaces

	Retourner la situation en sa faveur
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Ce livre, précédé de quelques centaines d’autres traitant de la négociation sous toutes ses formes et en toutes circonstances, adopte un prisme différent de ceux affichés par ses prédécesseurs.

Il révèle, sur des exemples de la vie courante, ce qui se passe dans la tête des personnes pendant qu’elles négocient, et comment se créent les opportunités qui permettent de prendre un avantage lorsqu’on est capable de les reconnaître et de s’en saisir.

Les neurosciences, ainsi que de nombreuses autres disciplines scientifiques, ont été revisitées, afin d’éclairer le fonctionnement de notre cerveau lorsque des circuits neuronaux se mettent en place et que se développent les raisonnements au fur et à mesure que nous nous confrontons à de nouvelles situations de négociation.

La plupart des livres sur la négociation prétendent que « si l’on ne naît pas nécessairement bon négociateur, on le devient… » et suggèrent des approches et des façons de faire, certes utiles, mais ils ne révèlent pas les mécanismes mis en œuvre, ce qui tend à rendre leurs recommandations difficilement utilisables lorsque le contexte change.

Faisons un pas de plus, et réfléchissons aux moyens d’être fort en négociation, comme on peut devenir fort en maths : ni mystère ni recette, car pour chacun d’entre nous c’est la possibilité – ou la volonté ? – de déployer son intelligence et sa réflexion sur une situation que l’on aura comprise autrement et en profondeur.

Ce livre montre que la force dans cette activité universelle et quotidienne qu’est la négociation n’est pas une question de violence ou de duplicité, mais résulte de la captation de l’intelligence de la situation ainsi que des forces et des faiblesses de ses interlocuteurs.

C’est pourquoi, sans sous-estimer l’intuitif en nous, tentons d’intégrer dans nos connaissances les travaux des scientifiques, car ils nous permettent de comprendre – au vrai sens du mot – les situations auxquelles nous sommes confrontés, leurs enjeux, les rapports de force, ainsi que les « pépites » insoupçonnées que le négociateur averti saura saisir et valoriser.
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PETITE HISTOIRE

[image: down]

[image: dot]

Il y a quelque temps, un haut dirigeant d’une société prestataire de services informatiques me demanda de l’accompagner au pied levé lors d’une renégociation de son contrat avec son fournisseur de progiciels1.

Sur le chemin – court – vers le lieu de la réunion, je lui demandai quels étaient les points ou sujets essentiels qui faisaient la substance de la discussion, étant entendu que l’essentiel était d’obtenir une réduction importante du prix global (plusieurs dizaines de millions) avec l’ajout de prestations nouvelles ainsi que l’extension des zones géographiques d’exploitation.

La réponse prit la forme d’une réflexion : « Je ne suis pas sûr que nos interlocuteurs soient les bons, car nous discutons avec les responsables du bureau parisien du fournisseur américain, ils ont des objectifs et des directives qui me semblent limiter leur marge de manœuvre. Cela est ma première préoccupation. J’ai une autre inquiétude en ce qui concerne la mise en œuvre éventuelle de notre solution alternative, si la discussion n’aboutit pas. Nous l’avons explorée avec deux concurrents de notre fournisseur, tous les deux très désireux de « prendre » notre clientèle : ils nous ont promis d’être opérationnels en remplacement sous quelques semaines. Mais nos propres techniciens – sans doute influencés par la pression exercée par leurs homologues de notre fournisseur actuel – insistent sur les délais requis par l’ajustement des systèmes à notre activité et au profil de nos clients (ils parlent d’un an !). Cela introduit une incertitude qui m’embarrasse, car elle atténue la force de notre solution de remplacement. »

Ce qu’il fallait comprendre de cette réflexion à haute voix, c’est que la stratégie souhaitée par le négociateur devait se jouer avec un interlocuteur de haut rang capable d’apprécier les enjeux (un tel client « perdu » ne se remplace pas aisément) : un haut dirigeant américain de la société serait en mesure de mieux peser certains critères pour prendre une décision que ses subordonnés n’avaient pas les moyens d’envisager, les enjeux à ces niveaux étant différents.

Par ailleurs, la menace de « migrer » vers un autre fournisseur n’apparaissait pas adéquate ; elle aurait provoqué des discussions sans fin et altéré le climat des discussions.

Il fallait jouer « subtil », en évitant de sous-estimer l’équipe française (car il faut vivre avec eux toute l’année), et en provoquant l’intervention du « boss » américain.

Notre négociateur adopta dès l’abord une posture « compétitive », ouvrit la session en étalant ses nombreuses demandes, plaçant ses interlocuteurs sur la défensive. À la fin de la journée, l’impasse – provoquée – persistait.

Décision fut prise d’appeler le vice-président (américain) chargé de l’international. La réaction fut immédiate : aucune hésitation pour « sauver » un tel contrat. Ce fut exprimé ainsi au téléphone, sans fausse pudeur.

Le lendemain, le Senior VP s’asseyait à la table des négociations, et la discussion – en présence des deux équipes – se poursuivit entre ces deux responsables hiérarchiques.

La menace de « migrer » vers un autre fournisseur ne fut pas brandie, car elle aurait mis dans l’embarras les deux protagonistes. Elle était sous-jacente, et de ce fait a facilité un échange de concessions (sur des points secondaires).

Les leçons que notre négociateur en a tirées sont que seul un interlocuteur de haut rang peut « acheter » la fidélité d’un client s’il en mesure l’enjeu et que, pour arriver à ses fins, il n’est pas toujours nécessaire de jouer la menace ou la force de façon frontale ; d’autant que cette menace paraissait incertaine et fluctuante. Le recours aux offres concurrentes n’a eu lieu que pour servir d’ancrage à la hauteur du nouveau prix global souhaité : le fournisseur s’est aligné parce qu’il en avait estimé l’enjeu – pour les deux parties – tandis que le client a tenu bon sur ses exigences parce qu’il « minorait » la probabilité d’échec de l’alternative.


REPÈRES

« Monter au balcon2 » pour dominer la situation est indispensable, comme la compréhension des mécanismes qui structurent nos attitudes et comportements.



L’ambition de cet ouvrage est de permettre à toute personne appréciant « l’art » de négocier de s’approprier les savoirs qui l’aideront à « mieux comprendre » ce qui se passe pour en modifier le cours à son avantage.


[image: up]

INTRODUCTION

[image: down]

[image: dot]

« Ai-je bien négocié ? » C’est la question qui trotte dans votre tête au sortir d’une négociation. Elle va vous poursuivre pendant quelque temps, et ne vous lâchera que lorsque divers signaux vous indiqueront que la solution convenue est aussi équilibrée que satisfaisante pour vous.

Alors qu’est-ce que bien négocier ? L’interrogation demeure posée depuis fort longtemps, ce qui tend à indiquer que nulle réponse à ce jour n’apporte entière satisfaction.

Pour mieux négocier, y a-t-il des recettes ou des enseignements tirés de la pratique ?

Depuis Talleyrand – et même avant – les récits abondent, les analyses et commentaires aussi. Et il s’est bâti, avec le temps, un corpus méthodologique qui a donné naissance à des enseignements universitaires, hissant la négociation au rang de discipline à part entière. Ainsi, depuis...
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CHAPITRE 1
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LES NÉGOCIATIONS SIMPLES : VENDRE OU ACHETER UN BIEN
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Dans de nombreuses situations de la vie courante, on se trouve face à un interlocuteur dont on recherche l’accord. Cet accord ne tombe généralement pas du ciel, il suppose une négociation préalable. Donnons quelques exemples : vendre son appartement ou, plus généralement, un bien quelconque à un tiers, demander une augmentation à son patron, négocier son départ de l’entreprise, discuter un prix de livraison avec un fournisseur, choisir un restaurant ou un spectacle avec son conjoint, etc. Dans tous ces cas, on se situe dans le cadre de la négociation bilatérale ; la personne avec laquelle vous négociez est bien identifiée. Cette négociation peut être unique c’est-à-dire qu’une fois la négociation terminée vous ne reverrez plus votre interlocuteur, ou répétée quand vous serez conduit à négocier plusieurs fois avec la ou les mêmes personnes : dans cette dernière situation d’autres phénomènes apparaissent, qu’il importe de maîtriser (voir chapitre 2).

•Comment « poser » la négociation

Vous souhaitez vendre votre appartement, d’une surface de 90 m2, situé dans le 16e arrondissement à Paris. Vous savez qu’au plus haut du prix de l’immobilier, ce bien valait plus d’un million d’euros. Vous décidez de déposer une annonce sur le site de Particulier à Particulier (PAP).

Première interrogation : quels sont les éléments d’attraction que vous allez mettre en exergue pour attirer des réponses à votre annonce ? Quel est l’objectif à ce niveau ? Faut-il attirer beaucoup de gens plus ou moins indifférenciés ou peu mais en misant sur une niche et un coup de cœur ?

Cela vous conduit à deux modèles d’annonce.


	
Annonce 1 : appartement bien situé, très bon état, 4 pièces, bon plan, 4e avec ascenseur, prix intéressant.
Cette annonce vise un public assez large, elle a peu de chance de créer un effet de coup de cœur. C’est un handicap de commencer une négociation sans susciter l’intérêt.

	
Annonce 2 : appartement de charme, très lumineux, 90 m2, moderne, cuisine intégrée, refait à neuf, à saisir, 1 400 000 euros.



Dans cette annonce, le vendeur essaie de surprendre et de créer la curiosité ; le prix trop élevé contribue à créer cet effet d’attraction. L’idée est qu’il est important de démarrer la négociation en suscitant de l’intérêt. On négociera ensuite le prix à la baisse, une fois qu’un acheteur potentiel aura fait le premier pas. Le point crucial est d’obtenir des premiers contacts. Une fois un premier contact établi, il s’agit de continuer à susciter l’intérêt du prospect, ou dit de façon plus populaire, il faut « ferrer » le client. C’est la méthode employée en démarchage à domicile, dite « technique du pied-dans-la-porte ».

Il y a, en effet, dans la nature humaine une propension à la sociabilité. Cette tendance naturelle se traduit par le sentiment d’être redevable3, qui porte vers l’écoute du prochain, et plus si cette écoute est payée de retour. Cette propension est naturellement « exploitée » dans les relations commerciales et, en particulier, dans les négociations.


REPÈRES

Il est essentiel pour le vendeur d’établir un bon contact dès l’abord et même d’arriver à engendrer de la sympathie de la part de son interlocuteur.



Comme il est évident que les deux protagonistes d’une négociation ne sont pas d’accord entre eux au départ (sinon la négociation n’aurait plus d’objet), il est préférable de ne pas commencer à parler de l’objet de la négociation pour établir ce premier contact. Il vaut mieux engager la conversation sur un sujet sur lequel il y aura un accord facile.


REPÈRES

Pour les préliminaires et pour commencer à créer une ambiance favorable au dialogue, la météo est un bon thème. Lors d’un déjeuner, le vin peut être un bon sujet d’échange.



Les négociateurs, en particulier les vendeurs, sont souvent experts dans ces préliminaires. Dans la médina, le vendeur va commencer par vous offrir le thé. Le but de tous ces rituels est de créer une ambiance sympathique qui fait que vous romprez plus difficilement le lien avec un boutiquier qui vous a offert le thé qu’avec celui qui est resté distant.

•La question du prix

« Si vous voulez acheter un cheval, vous n’irez pas crier partout le prix le plus élevé que vous consentiriez à y mettre ; et si vous voulez vous débarrasser du vôtre, vous n’irez pas publier le prix le plus bas auquel vous vous résignerez à le céder. »

Bismarck cité par Jules Cambon, Le Diplomate, Hachette, 1926, p. 324

Évidemment, la question que vous vous poserez sûrement ensuite est celle du prix : doit-on annoncer un prix juste ? Ou un peu haut ? Ou très haut ?

Pour répondre à cette question et comprendre ce qui va se passer dans la tête de votre prospect, il faut introduire deux concepts importants de la psychologie cognitive.

Le premier est celui du niveau de référence5. On sait maintenant que le cerveau évalue la satisfaction des résultats d’une action par référence au niveau anticipé (expectation level). En fait le cerveau des primates travaille par...
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LES NÉGOCIATIONS PLUS COMPLIQUÉES
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Prendre en compte le risque et l’incertain

• Comment vendre son entreprise ?

Considérons une situation classique dans la vie des affaires : vous êtes propriétaire d’une entreprise que vous avez créée, l’entreprise J2M, que vous voulez vendre pour prendre votre retraite. Le nom de votre entreprise se réfère aux initiales de votre nom : Jean-Michel Mattieu. Cette entreprise est spécialisée dans l’installation et le développement de logiciels pour le contrôle de fours industriels. L’entreprise occupe 38 personnes et fait, bon an mal an, un chiffre d’affaires de 25 à 30 millions d’euros pour un résultat de 1 à 2 millions.

La première question que vous vous posez naturellement est celle du prix de votre entreprise. Ce n’est pas le sujet de ce livre d’entrer dans les arcanes des systèmes d’évaluation des prix des entreprises, cependant, vous constatez rapidement que les experts consultés ne sont pas d’accord entre eux et que l’estimation varie de 10 à 30 millions.

Pour aller plus loin, il faut comprendre sur quoi reposent les expertises, car ce prix de vente fait évidemment des hypothèses sur le futur. C’est là qu’interviennent les notions de risque et d’incertain, familières dans le domaine de la décision et évidemment présentes aussi dans pratiquement toutes les négociations.

•Trois scénarios

Dans un premier scénario (S1), la technologie maîtrisée par J2M continue à être utilisée pour optimiser le fonctionnement des fours et l’expansion de l’entreprise se poursuit, ouvrant des perspectives très importantes pourvu que l’acheteur fasse les investissements nécessaires en recherche et marketing.

Selon un deuxième scénario (S2), la technologie de J2M risque de devenir rapidement obsolète avec les nouvelles générations de fours et, si d’importants développements informatiques ne sont pas entrepris sans tarder, l’entreprise J2M risque d’être rapidement dépassée par des concurrents.

Un troisième scénario (S3) considère que ceux qui connaissent le mieux les logiciels de J2M pourraient quitter l’entreprise à l’occasion du changement de propriétaire, ou tout simplement être débauchés par un des gros clients de J2M.

À chacun des scénarios va correspondre un prix. Toute négociation, comme celle que va entreprendre Jean-Michel, incorpore une part plus ou moins grande d’incertain, c’est-à-dire d’événements qui sont, soit contrôlés seulement par une autre des parties prenantes de la négociation, soit par aucune, auquel cas on dit que ces événements sont « contrôlés » par la nature. La partie, ou les parties, qui ne contrôlent pas les événements sont obligées de leur associer des probabilités. Cette distinction entre les actions, c’est-à-dire ce qui dépend de Jean-Michel, par opposition aux événements qu’il ne contrôle pas, est fondamentale dans le domaine de la décision28.


REPÈRES

Dans une négociation, il est très important de distinguer, d’une part, ce que l’on contrôle, c’est-à-dire les actions que l’on peut entreprendre et, d’autre part, les événements qui sont contrôlés par l’autre partie ou la nature.



Il est assez fréquent que l’on s’imagine contrôler les décisions des autres ou les événements. C’est ce qu’on appelle l’illusion de contrôle29.

La pluie ou le beau temps sont typiquement des événements que l’on ne contrôle pas et personne de sensé ne croit les contrôler. En revanche, il est des situations moins claires : par exemple, Jean-Michel peut entretenir l’illusion qu’il contrôle la décision de ses employés de le quitter ou non pour aller chez son principal client. Illusion ! Il ne peut pas écarter l’éventualité que, pour des raisons x ou y, son meilleur développeur le quitte. La probabilité est non nulle et dépend de beaucoup de paramètres qu’il ne contrôle pas, comme l’environnement familial de ce développeur, même s’il pense contrôler par ailleurs les conditions salariales.

Aux événements (que l’on ne contrôle pas) il faut associer des probabilités, chaque événement pouvant se réaliser selon différentes modalités. Ces probabilités peuvent être déduites de fréquences observées des événements considérés. Mais, assez fréquemment, lorsque les événements sont peu fréquents ou très incertains, il n’y a pas de base d’évaluation indiscutable. Dans ce cas, les probabilités que l’on associe aux événements sont appelées « probabilités subjectives » parce qu’elles dépendent de la personne (sujet) qui les évalue.


REPÈRES

Les probabilités subjectives sont dépendantes de la personne qui les évalue, dans une négociation, les deux parties évaluent alors différemment les probabilités d’occurrence des événements qu’elles ne contrôlent ni l’une ni l’autre.



Revenons à notre vente. Sans surprise Jean-Michel se persuade vite que le scénario S1 est le plus probable et que, par conséquent, le prix de 30 millions est parfaitement justifié. À ce stade, il y a deux types d’acheteurs potentiels : des jeunes séduits par la reprise d’une entreprise qui a bonne réputation et une clientèle solide, et deux grosses entreprises. La première, l’entreprise A, est un gros éditeur de logiciels qui pourrait être intéressée par la clientèle de Jean-Michel et les compétences informatiques de J2M. La seconde, l’entreprise B, est tout simplement l’entreprise industrielle qui est le principal client de J2M.

Quand Jean-Michel discute avec de jeunes repreneurs, aucun d’entre eux n’a d’influence sur les événements futurs, comme l’évolution des technologies, les réactions des clients de J2M, ou encore la plus ou moins grande vigueur de l’économie. Il n’y a pas de dissymétrie d’information ou de force. En revanche, les entreprises A et B ont des moyens d’influer sur l’avenir de J2M. L’entreprise A peut décider, si elle n’arrive pas à racheter J2M, de développer des compétences et un logiciel pour démarcher les exploitants de fours et court-circuiter J2M. De son côté, l’entreprise B peut tout simplement changer de fournisseur.

On constate que les entreprises A et B ont la possibilité d’exercer des menaces qui impacteraient sans aucun doute J2M.


REPÈRES

Dans pratiquement toutes les négociations, il existe des situations de menace qui peuvent influer fortement sur l’issue de la négociation. L’évaluation du coût des menaces pour une partie et du coût des contre-menaces pour l’autre est essentielle.



La menace de l’entreprise A, si elle l’exerce, risque de lui coûter cher, plus cher que l’achat de J2M, elle a donc une incitation à acheter J2M. L’entreprise B, en revanche, peut changer de fournisseur très vite et pour un coût relativement faible. Vis-à-vis de l’entreprise A, J2M a cependant une forte contre-menace en cas d’achat inamical, c’est de faire en sorte que le savoir-faire s’évapore très vite en incitant ses meilleurs salariés à ne pas rester après la cession. Il est beaucoup plus difficile d’envisager une réponse à la menace de B, sauf à baisser ses prix ou garder une forte avance technologique. Les contre-menaces sont, dans ce cas, coûteuses, il vaudrait mieux ne pas engager de bras de fer avec B.

•Espérance de gain et scénarios

« … il avait les yeux fixés sur ce que serait le lendemain, et c’était le lendemain qui déterminait sa conduite. »

Jules Cambon parlant de Talleyrand, Le Diplomate, op. cit. p. 49.

Dans une négociation, le résultat (ou le gain) dépend des événements qui vont se réaliser dans le futur. Ainsi, le gain de Jean-Michel n’est pas le même dans chacun des trois scénarios. C’est pour cela qu’il faut toujours évaluer un gain avec la probabilité de l’obtenir. En fait, ce qui est significatif, c’est le produit du gain par la probabilité de l’obtenir, c’est ce qu’on appelle l’espérance de gain30. Il en va de même pour les menaces : il faut toujours évaluer la probabilité qu’elles soient exercées et qu’elles produisent les résultats attendus par l’adversaire.


REPÈRES

Chaque négociation est une recherche d’équilibre entre menaces et contre-menaces, chacune devant être évaluée avec son coût et sa probabilité. Dans l’idéal, il faut prendre l’espérance de gain de chacun des scénarios.



Entrons maintenant dans le vif de la négociation. Un jeune repreneur fait une offre de 5 millions d’euros et propose de payer le reste, 15 millions d’euros, à raison de 1,8 million d’euros par an pendant dix ans (pour tenir compte de l’actualisation).

L’entreprise A propose 15 millions en trois fois sur dix ans avec une clause d’indexation sur le chiffre d’affaires, et l’entreprise B, 10 millions immédiatement.

Le choix est difficile pour Jean-Michel, d’autant qu’il s’était persuadé que son entreprise valait au moins 25 millions. Il va donc engager les négociations avec le jeune repreneur parce qu’il est ancré sur 25 millions et à cause de l’aversion pour les pertes31.

Examinons le scénario S1. Que le jeune repreneur soit capable de faire face et qu’il garde l’équipe pendant deux ans est possible avec une probabilité de 50 %. La probabilité que les clients partent ensuite, après deux ans est forte. Disons que la probabilité que la société ait cessé d’exister ou que le jeune acteur soit dans l’incapacité d’honorer ses traites au-delà de deux ans après...

[image: up]

CHAPITRE 3

[image: down]

LES NÉGOCIATIONS COLLECTIVES DANS L’ENTREPRISE

[image: dot]

Dans le monde des entreprises, la négociation est soumise à des codes, à des procédures et à des rituels. Elle met face à face les représentants de l’employeur – cadres dirigeants, notamment de la ressource humaine – et les représentants des salariés, élus selon des règles et modalités établies par le législateur. Celui-ci intervient depuis plus d’un demi-siècle pour pallier la faiblesse structurelle et historique de nos syndicats.

Une des particularités de ces négociations est la présence répétée des mêmes acteurs, qu’ils appartiennent à la direction de l’entité ou aux organisations syndicales. Les sujets de discussion varient, mais des liens se tissent du fait de l’appartenance à la communauté constituant l’entreprise, même si des antagonismes idéologiques demeurent. L’on finit par « se faire » à ses interlocuteurs, acceptant une empathie pour certains et une irritation pour d’autres. Au fil des négociations successives, un observateur peut voir apparaître subrepticement les trames et comportements d’un « jeu » où coexistent alliances, connivences mais aussi trahisons.


REPÈRES

Rien n’est figé, chaque négociation a sa dramaturgie, les coalitions – notamment entre organisations syndicales – se faisant et se défaisant au gré des enjeux et du contexte environnant.



Ainsi se trouve configurée l’arène, ou la scène : cadre contraignant, rythme usant – on y passe souvent des nuits entières – rituels imposés – comment échapper aux « déclarations préalables » infligées par les représentants syndicaux ? – sujets de débats impactant des personnels souvent non présents, poids des rancœurs accumulées ou des passifs non apurés, etc. Ce « jeu répété » se retrouve dans la plupart des négociations intraentreprises : l’exemple qui suit en fournit une illustration.

S’il est un sujet qui fait régulièrement débat au sein de l’organisation, c’est bien celui qui concerne le « règlement interne ». Élément essentiel de la vie en commun dans l’entreprise, il aura été largement débattu, puis diffusé et affiché, balisant la règle de vie généralement adoptée. Il constitue la référence pratique de comportement et d’organisation.

Mais voilà qu’au gré des circonstances – incidents ou difficultés observés dans les ateliers, bureaux ou sur le terrain – des ajustements à la règle sont discutés et adoptés, constituant petit à petit des « usages ». Ces aménagements se multiplient, deviennent informels et se transforment bientôt en « tolérances » : c’est dire que le règlement interne s’ajuste petit à petit aux spécificités du site local. Il s’ensuit généralement une détérioration de la productivité – car ces tolérances introduisent du laxisme et ouvrent la porte à des abus – qui appelle des mesures de correction. Alors, dans un effort de reprise en main, la hiérarchie procède à des changements : les représentants de la direction dans les instances sont remplacés, les nouveaux venus ayant pour mission de rétablir le jeu normal des règles originelles.

C’est notamment le cas de l’entreprise Freemantle qui entreprend de « remettre de l’ordre » dans le fonctionnement de plusieurs sites industriels qu’elle possède en France. Elle envoie sur les sites une nouvelle équipe à cet effet.

Il...
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LES NÉGOCIATIONS MULTILATÉRALES
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•Qu’est-ce qu’une négociation multilatérale ?

Une négociation multilatérale comprend au moins trois parties prenantes. Pourquoi s’y intéresser spécifiquement ? On pourrait effectivement penser que les règles et stratégies introduites dans le cadre de négociations bilatérales se généralisent de façon immédiate aux situations dans lesquelles les négociations concernent plus de deux parties. Mais tel n’est pas le cas, car la présence d’une troisième partie introduit une possibilité supplémentaire : la formation de coalitions entre certaines des parties prenantes.

Mais alors qu’est-ce qu’une coalition ? C’est une alliance conclue entre différentes parties, pour un certain temps et en vue d’atteindre un objectif commun. Le caractère temporaire de l’alliance est un élément important, signifiant qu’il n’y a pas fusion entre les identités des parties, et que celles-ci, motivées par leur intérêt propre, peuvent donc, à un moment donné, remettre en question leur participation à la coalition. Par ailleurs, la définition ci-dessus ne mentionne pas le nombre de parties : elle s’applique tant à une négociation bilatérale qu’à une négociation multilatérale. La différence étant que, dans le premier cas, seule la coalition comprenant toutes les parties en présence peut être constituée : on l’appellera de ce fait la Grande Coalition. À titre d’exemple, la Solution Négociée au sens de Nash peut être considérée comme une solution coopérative associée à la Grande Coalition formée par les deux parties101. La Solution Négociée au sens de Nash n’est évidemment pas la seule solution possible pour la coalition bilatérale : d’autres règles de partage peuvent être prises en considération. De ce point de vue, il en va de même pour les négociations multilatérales, qui permettent en plus d’envisager plusieurs coalitions.

L’une des premières questions que l’on peut alors se poser est celle de l’effet d’une multiplicité des parties sur l’instauration d’un climat coopératif.

•La coopération peut-elle trouver sa place dans une négociation multilatérale ?

Anne, Bernard et Charles étaient étudiants à l’ESEP (École supérieure d’entrepreneuriat de Paris) lorsque, dans le cadre de leur projet final de troisième année, ils ont développé ensemble un business model pour une start-up proposant aux personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer un service à domicile innovant. Brillamment diplômés à la suite de ce projet, les trois condisciples, plutôt que de s’associer immédiatement, ont préféré dans un premier temps créer chacun leur entreprise dans leur région d’origine (Anne à Paris, Bernard à Lyon et Charles à Marseille). Néanmoins, lors du dîner annuel des anciens élèves de l’ESEP, réunis à une même table avec le président de la société de conseil AES (Analyse Économique et Stratégie), les trois entrepreneurs, conscients des risques d’une concurrence entre eux provenant d’un développement de leurs activités au niveau national, conviennent de missionner AES pour effectuer une étude sur les conséquences d’une guerre des prix.

Quelques semaines plus tard, l’étude effectuée par AES est communiquée à Anne, Bernard et Charles. Le rapport considère les différentes possibilités à un horizon de deux ans étant donné les évolutions d’un environnement économique international instable. La fiche récapitulative, dont les montants sont exprimés en euros et correspondent au résultat attendu à la fin de la seconde année suivant la mise en œuvre des stratégies retenues, est celle-ci.


	À un horizon de deux ans, les trois entreprises seront encore les seules présentes sur le marché.

	Chaque dirigeant a deux possibilités :




	s’engager dans une guerre des prix (stratégie G) ;

	ne pas s’engager dans une guerre des prix (stratégie NG).




	Si aucun des trois ne déclenche la guerre des prix, le résultat attendu pour chacun est un bénéfice de 1 million.

	Si seul l’un d’entre eux choisit la guerre des prix, sa stratégie se traduit par un bénéfice net de 3 millions, alors que les deux autres ont un résultat nul.

	Si deux d’entre eux choisissent la guerre des prix, chacun des deux réalise un gain de 2 millions, tandis que le troisième subit une perte de 2 millions.

	Si les trois s’engagent dans la guerre des prix, chacun subit une perte de 1 million.



Clairement, s’engager dans une guerre des prix est une stratégie non coopérative tandis que ne pas s’engager dans une telle guerre est, au contraire, une stratégie coopérative. Dès lors, compte tenu des résultats de l’étude d’AES, la coopération entre les trois...
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LES PROCESSUS D’ARGUMENTATION
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•L’argumentation, élément central dans la négociation

On pourrait a priori penser que toute négociation s’organise uniquement autour du rapport de force entre les parties, ne laissant aucune place à la logique qui doit normalement sous-tendre l’argumentation. N’est-ce pas d’ailleurs là ce qu’exprime le vieil adage selon lequel « la raison du plus fort est toujours la meilleure » ? Mais une analyse un peu plus en profondeur montre qu’en réalité il n’en est rien, et que la raison – au-delà de celle du plus fort – trouve toute sa place dans le processus de négociation.

En effet, excepté lorsque certaines parties prenantes veulent faire échouer la négociation, chaque partie souhaite en fait parvenir à un accord qui lui soit favorable, autrement dit qui lui permette d’atteindre les buts qu’elle s’est fixés – voire au-delà. Cela ne signifie pas pour autant que ses objectifs seront atteints, mais qu’ils indiquent a priori une direction que la partie considérée souhaite voir prendre au processus de négociation. Cette direction aura d’autant plus de chance d’être suivie qu’elle ne paraîtra pas contrevenir aux intérêts des autres parties concernées, autrement dit que la direction prise et l’accord ou les accords susceptibles de la matérialiser, leur conviennent. Dès lors, se profile l’idée que ces accords seront considérés comme acceptables pour une partie s’ils lui apportent une valeur ajoutée significative par rapport au statu quo. Cette idée s’applique parfaitement dans le cadre d’une négociation « entre le fort et le faible ». En effet, si l’on élimine le cas particulier où elle aurait pour objectif de faire échouer la négociation, chaque partie se doit de convaincre l’autre que sa proposition est la meilleure pour cette dernière, et vaut en tout cas mieux qu’une rupture des négociations.

Pour prendre un exemple extrême illustrant cette nécessité, supposons que le fort et le faible soient deux pays en guerre, et que la situation dans laquelle se déroulent les négociations soit celle dans laquelle les troupes du fort encerclent les troupes du faible, et sont sur le point de lancer un assaut dont l’issue ne fait aucun doute. Néanmoins un tel assaut se traduirait par des pertes, non seulement pour le faible pour lequel elles seraient considérables mais également, à un moindre niveau, pour le fort, qui souhaite les éviter. C’est exactement ce que les Athéniens mettent en avant dans leur dialogue avec les Méliens (cf. chapitre 2). En engageant une négociation sur les conditions d’une reddition du faible, il est donc dans l’intérêt du fort de parvenir à convaincre le faible qu’il est de l’intérêt de celui-ci de signer l’accord qui lui est proposé.

Toute la question est alors celle de la perception par les différentes parties de l’accord proposé. On pourrait a priori penser que plus les perceptions sont convergentes, plus un accord a de chances de se réaliser. Si cela est souvent le cas, il n’en va pas toujours ainsi. Par exemple, dans le cadre de négociations diplomatiques, lorsque les intérêts des parties apparaissent totalement opposés sur certains points, le caractère relativement vague d’un accord, laissant à chaque partie le champ libre pour l’interpréter à sa convenance, peut être un élément déterminant pour sa conclusion. Certes, la question peut alors être posée de l’intérêt d’un tel accord interprétable à loisir. L’une des réponses souvent donnée à cette question est que, par-delà le contenu précis, le fait même que les parties soient convenues de signer un accord signifie qu’une étape a été franchie, laquelle permettra d’envisager de nouvelles négociations.

Cette situation n’est cependant pas très fréquente dans le monde des affaires, dans celui de ventes de commerçants à particuliers ou d’achats/ventes entre particuliers. On peut douter que la possibilité d’une pluralité d’interprétations d’un accord soit un objectif recherché. Exemple : Georges veut acheter une nouvelle voiture. Au cours d’une visite chez le concessionnaire de sa marque préférée, il est totalement séduit par un modèle crossover WXY dont un exemplaire sera bientôt disponible. Peut-on imaginer que Georges et le concessionnaire signent un acte de vente qui mentionne le modèle mais ni le prix, ni les accessoires, ni la date de livraison, au motif que la signature d’un tel acte facilitera un futur accord...
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